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L'ACTION FRANÇAISE BLOQUE L'UNIVERSITÉ DE POITIERS 
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ET LA PRÉCARITÉ ÉTUDIANTE. PRÉCAIRES, POLICE BRISE CAE 


L'Action française bloque, les antifas 


BLOCUSI débloquent : manif à fronts renversés à 


DE POITIERS: la Nouvelle 


Contre la précarité étudiante, nous exigeons oitiers Ré ublique 
une revalorisation globale de 17% du mon- PAS p 

tant des bourses, une réforme territorialisée, ane 4 L'AGENT. 
un versement systématique sur douze men- ON NA RIEN VU VENIR 
sualités, l'introduction du calcul du reste à J'VOUS JURE ] N 
charge et une extension élargie des bourses 
à la classe moyenne inférieure. 

Dans ce contexte de luttes sociales, notre 
blocus s'inscrit en soutien à tous les travail- 
leurs mobilisés contre la réforme inique des 
retraites, et à tous les Français dont la vie de- 
vient de plus en plus difficile chaque jour. 


LA LIBERTÉ D'ÉTUDIER EST UNE DIVERSION DES LIBÉRAUX 


La liberté d'étudier est à l'étudiant ce que la liberté de se faire exploiter est à l'esclave. Souvent convoquée comme une 
liberté intouchable, la liberté d'étudier est en fait pensée selon une conception libérale. En hissant la liberté d'étudier, 
c'est-à-dire une liberté individuelle bornée par le droit, au-dessus des intérêts collectifs, l'individu s'affranchit du bien commun 
préférant mettre en avant sa liberté particulière au-dessus de l'intérêt collectif. Le blocus au même titre que la grève est un 
moyen légitime dès lors qu'il est un recours inévitable, sinon nécessaire, en vue d'un bénéfice proportionné. D'après vous, 
quel est le moindre mal entre rater quelques journées de cours en présentiel et voir sa retraite repousser de deux ans ? Est-ce 
que la dignité du travailleur est inférieure ou supérieure à la liberté de travailler ? Vous avez 4 heures. 
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Ne pos jeter sur la voie publique 


Ne pas jeter sur la voie publique 


Vous emmerdez ceux 
qui veulent bosser ! 


Faux. Ceux qui veulent travailler peuvent aisément se 
replier sur une bibliothèque universitaire voire même 


suivre les cours en distanciel. Depuis le confinement, 
les cours en distanciel ont été généralisés au grand dam 
des étudiants mobilisés. 


Ça ne sert à rien!!! 


Faux. Les mouvements de contestation du monde entier 
s'appuient sur la jeunesse révoltée dont les universités 
occupées deviennent des bases arrière et des lieux de 
convergence des luttes. Que ce soit en Mai 68, lors 
des manifestations à Hong Kong en 2019 ou lors des 
manifestations consécutives à la mort de Mahsa Amini 
en Iran en 2022, les universités demeurent de puissants 
vecteurs pour organiser et radicaliser la lutte. 


Ce sont des méthodes 


Faux. Il existe un répertoire d'actions dans lequel 
chacun pioche, s'inspire ou innove. On ne juge jamais 


réellement la méthode mais la cause qu'elle sert. Si 
vous n'êtes pas d'accord avec le blocus, c'est que vous 
n'êtes pas suffisamment d'accord avec la cause. 


Vous allez nous faire 
louper notre année ! 


Faux. Ceux qui ont le plus de chances de manquer leurs 
partiels et donc leur année d'étude, ce sont les 
étudiants mobilisés. Personne n’a jamais été ajourné à 
son partiel à cause d’un blocus. 
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LA REFORME PLACEBO 


Sylvie Retailleau, ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche, a finalement annoncé 
les contours du projet de réforme des bourses le 29 
mars 2023. Sans surprise, il s'agit d'une réforme 
paramétrique sans ambition malgré un budget d'un 
demi-milliard d'euros. 

La ministre s'est targuée d'une revalorisation 
minimale de 37€/mois des bourses comme la plus 
forte revalorisation depuis 10 ans. Dans les faits, 
cela représente une hausse de seulement 6,2% 
pour l'échelon le plus élevé, autrement dit c'est une 
augmentation dérisoire. 

De plus, la ministre s'est également félicitée de 
l'augmentation du nombre de boursiers. Mais les 
35 000 nouveaux boursiers ne compensent absolu- 
ment pas les 70 000 boursiers perdus entre 2020 et 
2022. 

Toutefois, la suppression des effets de seuil est 
une nouvelle encourageante. La ministre s'est 
engagée à ce « qu'aucun étudiant ne voit sa bourse 
diminuer d'un montant supérieur à l'augmentation 
des revenus de ses parents ». 

Par ailleurs, cette réforme est en deça d'une 
première version élaborée mi-janvier que le journal 
Le Monde avait pu se procurer. La revalorisation de 
13,9% du barème de référence du calcul des 
bourses envisagée aurait pu permettre à 71 000 
étudiants de devenir boursiers (soit le double de ce 
qui est actuellement annoncé). Rajoutons que 
288 000 bénéficiaires de bourses auraient pu 
passer à l'échelon supérieur contre les 140 000 
boursiers finalement annoncés. 

En somme, la ministre essaye de calmer la 
contestation étudiante en nous appâtant avec des 
cacahuètes. Mais nous ne sommes pas dupes ! 
Contre la précarité étudiante, exigeons une réforme 
vraiment sociale des bourses ! 
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5 REVENDICATIONS POUR UNE 
RÉFORME SOCIALE DES BOURSES 
e“12%6 de revalorisation 
e Réforme territorialisée 
e Versement sur 12 mois 
e Calcul du reste à charge 
| e Extension des bourses à la classe 
_ moyenne inférieure 
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